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Ce n'est pas non plus une garantie de prospérité .

Il crée un climat commercial raisonnable et équitable,
permettant la réalisation de ces objectifs .

Il ne tient qu'à vous - entrepreneurs et .gens d'affaires
qui savez prendre des risques - de faire de cet Accord une
réalité pour le Canada .

Ceux qui ont critiqué l'Accord n'ont pu monter d'attaque
plausible fondée sur des faits ou sur la théorie
économique . Au lieu de cela, ils se sont retranchés dans
une attitude pathétique visant à semer la peur, déclarant
que nous étions en train de vendre le pays ou de renoncer à
notre souveraineté .

Le fait est qu'il n'a été question à la table des
négociations d'aucun élément crucial pour notre
souveraineté . Par exemple, les industries culturelles sont
expressément exemptées des dispositions de l'Accord .

Aucun programme social, aucun programme de développement
régional et aucune politique que nous jugeons essentiels à
notre identité unique et à notre souveraineté ne sont
assujettis à l'Accord .

En outre, si l'Accord constituait une telle menace à nos
politiques et programmes sociaux, comment aurions-nous pu
instituer le Programme national sur la garde d'enfants, qui
est l'un des programmes sociaux les plus ambitieux introduit
dans ce pays depuis l'assurance sociale ?

De quoi exactement les critiques ont-ils peur?

Que veulent-ils dire ?

Qui sait? Moi, je vais vous dire de quoi il retourne .

Il s'agit d'un Accord grâce auquel notre économie sera plus
forte et plus compétitive sur le plan international . Ceci,
à son tour, fera du Canada un pays plus fort, plus sûr de
son identité et de son tissu social et culturel unique .

Cet Accord représente une vision nouvelle du Canada en tant
que pays solide, dynamique, qui a un rôle de premier plan à
jouer dans le monde et qui possède la confiance nécessaire à
cette fin .

Il s'agit de l'emploi et de la croissance économique,
aujourd'hui et au XXIe siècle . L'Accord signifie des
possibilités de croissance pour les régions de ce pays qui ,
jusqu'à présent, n'ont pas eu leur part équitable de la
richesse engendrée par notre économie .


